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Les loyers du parc social au regard 
des loyers plafonds des APL
En 2020, en France métropolitaine, les loyers du parc 
social sont en moyenne de 403 euros par mois. 55 % 
d’entre eux dépassent les loyers plafonds retenus dans 
le calcul des aides personnelles au logement (APL). 
Pour une même taille de logement, les loyers varient 
selon la période de construction, le type de financement 
et la localisation. Ils sont notamment plus élevés et plus 
souvent supérieurs aux plafonds APL pour les logements 
construits à partir du début des années 1980. À période 
de construction équivalente, la qualité des logements a 
un impact limité sur le niveau des loyers. La part des 
loyers dépassant les plafonds APL a sensiblement 
augmenté entre 2013 et 2020, en raison notamment du 
remplacement des logements les plus anciens par des 
logements neufs aux loyers plus élevés et de la faible 
progression des loyers plafonds APL sur la période. 
Cette part continue de s’accroître entre 2020 à 2024.

Le logement locatif social s’adresse en priorité à des ménages 
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en difficulté pour se loger dans le parc privé du fait de la faiblesse 
de leurs ressources. La politique en matière de logement social 
vise toutefois également à favoriser la mixité sociale et à réduire 
les inégalités entre les territoires.

Deux grands types d’aides concernent le logement 
social : les aides « à la pierre » qui subventionnent la 
construction et l’entretien des logements et permettent ainsi 
de limiter leurs loyers, et les aides « à la personne » qui 
soutiennent les ménages aux plus bas revenus, notamment 
par le biais des aides personnelles au logement (APL). 
Le montant de ces aides dépend du loyer principal (hors 
surloyer, charges, loyers annexes et taxes) dans la limite 
d’un plafond, nommé « loyer plafond APL » par la suite. 
Cette étude vise à mettre en regard les loyers pratiqués dans 
le logement social avec les loyers plafonds pris en compte 
dans le calcul des aides personnalisées au logement. Les 
loyers plafonds APL sont estimés à partir de la taille du 
logement et de la localisation (voir méthodologie).

LA MAJORITÉ DES LOYERS DU PARC SOCIAL 
DÉPASSENT LES LOYERS PLAFONDS APL

En 2020, en France métropolitaine, le loyer mensuel moyen 
principal (voir méthodologie) s’élève à 403 € dans le parc 
social. Un quart des loyers est inférieur à 306 € et un quart 

dépasse 473 €. Les loyers du parc social sont inférieurs à 
ceux du parc privé (594 € en moyenne) et sont moins 
dispersés (423 € pour le premier quartile et 688 € pour le 
dernier quartile dans le parc privé).

Dans le parc social, 55 % des loyers dépassent les loyers 
plafonds APL, avec un dépassement de plus de 20 % pour 
près d’un tiers (31 %). À l’inverse, 45 % des logements ont 
un loyer inférieur au loyer plafond APL, cet écart dépassant 
20 % pour un logement sur six (17 %) - (graphique 1).

80 % DES LOGEMENTS CONSTRUITS APRÈS 1980 
ONT DES LOYERS SUPÉRIEURS AUX LOYERS 
PLAFONDS APL

Une part importante du parc social a été construite après 
la seconde guerre mondiale, avec le lancement de grands 
programmes de construction pour faire face à la crise du 
logement. Ainsi, en 2020, le parc social se compose 
d’environ 6 % de logements édifiés avant 1949, 49 % bâtis 
entre 1949 et 1980 et 45 % construits à partir de 1981.

Les loyers des logements construits avant 1949, plus 
souvent au centre des agglomérations, ont une distribution 
proche de celle de l’ensemble du parc social  : 52 % 
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Graphique 1 : répartition des loyers du parc social par 
rapport aux loyers plafonds APL
En %
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dépassent les loyers plafonds APL (graphique 2). En revanche, 
les loyers des logements bâtis entre 1949 et 1980, sont plus 
faibles : seuls 31 % dépassent ces plafonds. À partir des 
années 1980, les loyers sont plus élevés : 80 % des logements 
construits ont des loyers supérieurs aux plafonds, dont 49 % 
de plus de 20 %. En effet, la loi du 3 janvier 1977 portant 
réforme de l’aide au logement transforme le financement du 
logement social en passant d’une logique centrée sur l’aide 
à la pierre à une logique centrée sur l’aide à la personne, avec 
la création de l’aide personnalisée au logement. Cette loi qui 
vise notamment à sécuriser les recettes des bailleurs sociaux, 
se traduit par une forte hausse des loyers : entre 1977 et 
1981, les loyers des nouveaux logements s’accroissent de 
21 %. La part des loyers supérieurs aux plafonds passe ainsi 
de 31 % pour les logements construits en 1977 à 73 % pour 
ceux bâtis en 1981.

DES DÉPASSEMENTS VARIABLES SELON 
LES MODALITÉS DE FINANCEMENT

Les loyers varient selon le type de financement. Ainsi les 
logements financés en PLUS (prêt locatif à usage social) ou 
en PLA (prêt locatif aidé) ordinaire sont des logements à 
loyers modérés destinés à des ménages à revenus 
modestes. En 2020, 79 % d’entre eux, construits après 
1977, ont des loyers supérieurs aux loyers plafonds APL 
(dont 45 % de plus de 20 %) contre 51 % des logements 
financés en PLAI (prêt locatif aidé d’intégration), destinés 
aux locataires les plus précaires (dont 22 % de plus de 
20 %) - (graphique 3). Le dépassement est encore plus 
fréquent pour les logements financés en PLS (prêt locatif 
social) ou en PLI (prêt locatif intermédiaire) destinés à 
accueillir des ménages aux ressources supérieures : 88 % 
de leurs loyers dépassent les plafonds, de plus de 20 % 
pour près des trois quarts. À période de construction 
équivalente, les écarts entre loyers par grand type de 
financement se réduisent mais subsistent.

LE DÉPASSEMENT DES PLAFONDS EST PLUS NET 
EN ZONE LOCATIVE TRÈS TENDUE

La proportion de logements sociaux dont les loyers sont 
supérieurs aux loyers plafonds APL est comparable en 
Île-de-France et en province (respectivement 56 % et 55 %). 

Les loyers dépassant de plus 20 % les plafonds APL sont 
néanmoins surreprésentés en Île-de-France (35 % contre 
29 % en province).

En zone A bis (Paris et 77 communes franciliennes en 
2020), où le marché locatif est le plus tendu, la part de loyers 
excédant les plafonds est particulièrement importante 
(63 %) avec notamment 42 % de loyers dépassant de plus 
de 20 % ces plafonds. Dans les autres zones, les parts de 
loyers dépassant les plafonds sont proches.

Les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) 
se singularisent. Dans ces quartiers, seuls 40 % des loyers 
dépassent les plafonds, dont 18 % de plus de 20 % 
(graphique 4). À l’inverse, hors QPV, la part de loyers 
supérieurs aux plafonds est de 61 %, dont 36 % de plus de 
20 %. Les loyers sont en effet plus faibles dans les QPV en 
raison principalement d’un parc plus ancien ayant bénéficié 
davantage des aides à la pierre : 71 % des logements y ont 
été construits entre 1949 et 1980. Or, le loyer moyen est 
sensiblement plus bas pour les logements construits à cette 
période (360 € contre 402 € et 461 € respectivement pour 
les constructions avant 1949 et après 1980). Hors QPV, seuls 
36 % des logements (soit une part deux fois moindre) ont 
été construits entre 1949 et 1980 et un logement sur cinq 
a été bâti à partir de 2009.

Dans les QPV, la part de logements dont le loyer dépasse 
les plafonds APL est un peu plus élevée en zone tendue : elle 
s’élève à 46 % en zone A bis et à 44 % en zone A, contre 
37 % dans les autres zones.

LES LOYERS DES LOGEMENTS DE 3 ET 4 PIÈCES 
DÉPASSENT PLUS SOUVENT LES PLAFONDS

Le dépassement des plafonds APL concerne davantage les 
logements de 3 et 4 pièces, qui constituent les deux tiers 
du parc social en 2020. Des dépassements sont observés 
dans respectivement 58 % et 60 % des cas, plus du tiers 
des loyers dépassant de plus de 20 % ces plafonds. 
Ce phénomène s’observe surtout pour les logements 
construits à partir du début des années 80. À l’inverse, c’est 
pour les 5 pièces et plus que la proportion de loyers 
supérieurs aux plafonds est la plus faible (40 %).
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Graphique 2 : répartition des loyers par rapport aux 
loyers plafonds APL selon la période de construction
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Graphique 3 : répartition des loyers par rapport aux loyers 
plafonds APL selon les principaux types de financement
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Les loyers du parc social au regard des loyers plafonds des APL

LA QUALITÉ DES LOGEMENTS A UN IMPACT LIMITÉ 
SUR LES DÉPASSEMENTS DE LOYERS, À DATE DE 
CONSTRUCTION DONNÉE

Les logements dont l’état général est qualifié de médiocre 
ou mauvais par leurs occupants ont 46 % de loyers 
supérieurs aux loyers plafonds APL contre 60 % pour ceux 
dont l’état est jugé bien ou très bien (graphique 5). De même, 
ceux dont l’état du revêtement ou l’aspect extérieur de 
la façade principale est jugé médiocre ont 46 % de loyers 
dépassant les plafonds contre 59 % pour ceux dont l’état 
est jugé bon ou comme neuf. 

Néanmoins, ces écarts de loyers se réduisent lorsqu’on 
neutralise les effets de la période de construction.

Les logements pour lesquels les occupants déclarent des 
défauts graves (insalubrité, absence de chauffage) ont des 
loyers plus faibles, mais leur part dans le parc est très faible.

Pour les autres défauts, la part des loyers au-delà des 
loyers plafonds APL est proche de celle de l'ensemble du 
parc social, et même quasi identique dans certains cas 
(problème de pollution ou d’environnement, présence 
d’humidité, difficulté d’accès, présence de plusieurs 
défauts).

En revanche, le niveau de loyer progresse avec le niveau 
de performance énergétique. En effet, 79 % des logements 
estimés performants d’un point de vue énergétique et 
climatique (étiquettes A et B du diagnostic de performance 
énergétique - DPE) ont des loyers supérieurs aux loyers 
plafonds APL, soit deux fois plus que ceux classés passoires 
énergétiques (étiquettes F et G). Cette part est de 61 % pour 
les logements classés C et D qui représentent deux tiers du 
parc social. Ces écarts s’expliquent en partie par la date de 
construction qui figure parmi les caractéristiques influentes 
sur les performances énergétiques : plus le parc est ancien 
plus la part de passoires énergétiques est importante.

LA PART DE LOGEMENTS AYANT DES LOYERS 
SUPÉRIEURS AUX LOYERS PLAFONDS APL 
A SENSIBLEMENT AUGMENTÉ DEPUIS 2013

Entre 2013 et 2020, le loyer moyen du parc social a 
augmenté modérément (+ 7,2 %) mais à un rythme bien plus 
rapide que le loyer plafond APL (+ 1,7 %) – (graphique 6). 
Dans le même temps, les loyers du parc privé ont progressé 
de 7,6 %.

L’évolution de la composition du parc social a contribué 
à la hausse des loyers. Près de 88 000 logements parmi ceux 
ayant les loyers moyens les plus bas (329 € pour les 
logements financés en HLM-O - habitation à loyer modéré 
ordinaire - et en PLR-PSR - programmes à loyer réduit et 
programmes sociaux de relogement) ne sont plus loués 
dans le parc social en 2020, parce qu’ils ont été démolis, 
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Graphique 5 : part des loyers supérieurs aux loyers plafonds APL selon les défauts des logements  
déclarés par les occupants
En %
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Graphique 4 : répartition des loyers par rapport 
aux loyers plafonds APL selon la localisation du logement 
au regard de la politique de la ville
En %
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sont vacants ou ont été vendus. À l’inverse, les nouveaux 
logements mis en location ont des loyers significativement 
plus élevés (423 € en moyenne).

Pour les logements sociaux loués en 2013 et toujours 
en location en 2020, le loyer moyen augmente d’autant plus 
que le logement est ancien. Les loyers des logements bâtis 
de 1949 à 1959 ont notamment cru deux fois plus que ceux 
des logements construits à partir de 2000 (+ 8,0 % contre 
+ 3,7 %). La hausse des loyers a principalement concerné 
les logements ayant fait l’objet d’une relocation depuis 
2013 : 40 % de ces logements ont connu une hausse de 
loyer de plus de 5 % dont près d’un quart (22 %) d’au moins 
10 % alors que ces parts ne sont que de 15 % et 7 % pour 
les logements qui n’ont pas changé de locataire. Dans les 
logements anciens, les relocations sont moins fréquentes 
que dans le parc récent mais quand elles interviennent elles 
donnent lieu à une réévaluation du loyer plus conséquente 
en partie en raison des travaux d’entretien ou rénovation 
nécessaires. Les loyers des logements reloués bâtis avant 
1949 ont notamment progressé trois fois plus que ceux 
construits à partir de 2000 (+ 11,8 %, contre 3,8 %).

Sur la période, la qualité du parc social s’est légèrement 
améliorée, avec une isolation thermique et phonique en 
progression, pouvant contribuer à une hausse des loyers. 
Ainsi, la proportion de logements sociaux dont les loyers 
dépassent les loyers plafonds APL s’est accru de 11 points 
entre 2013 et 2020. La part des loyers dépassant de plus de 
20 % les plafonds a augmenté de 8 points, alors que celle 
des loyers inférieurs de plus de 20 % a reculé de 6 points.

La part des loyers supérieurs aux plafonds a davantage 
progressé en province qu’en Île-de-France (+ 12 points 
contre + 9 points). Cette part a également davantage 
augmenté pour les logements localisés dans les communes 
ayant les loyers tous secteurs (libre et social) les plus bas. 
En effet, elle a augmenté de 17 points pour les logements 
situés dans les communes dont le loyer moyen appartient 
au premier quartile de loyers tous secteurs contre 12 et 
10 points pour les logements des autres quartiles.

Entre 2020 et 2024, en raison notamment de l’inflation, 
les loyers du parc social augmentent de 10 %. Les loyers 
plafonds ont aussi une croissance soutenue mais un peu 
inférieure (8 %). La part de logement ayant des loyers 
supérieurs aux loyers plafonds APL s’accentue (+ 9 points 
entre 2020 et 2024). La hausse des loyers supérieurs au 
plafond s’observe en particulier pour les logements 
construits entre 1949 et 1981.

MÉTHODOLOGIE

L’étude porte sur les logements localisés en France 
métropolitaine, détenus par des bailleurs sociaux ou des 
personnes publiques.

Elle s’appuie principalement sur le millésime 2020 de 
l’enquête logement (ENL) collectée entre fin 2019 et mi-2021 
auprès de 37 000 ménages de métropole résidant en 
logement ordinaire. Cette enquête a été appariée avec le 
répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux 
(RPLS) pour l’analyse des niveaux de loyers par type de 
financement en 2020. Le millésime 2013 de l’ENL ainsi que 
les données du RPLS ont été mobilisés pour analyser 
l’évolution des loyers entre 2013 et 2020. Sur la période plus 
récente, seules les données de RPLS ont été utilisées.

Le montant de loyer dans l’ENL est déclaré par la 
personne interrogée alors que dans le RPLS il s’agit du loyer 
mis en recouvrement par le bailleur. La distribution par décile 
des loyers du parc social est toutefois très proche dans 
l’ENL 2020 et dans le RPLS 2020. Les montants de loyers 
ne comprennent pas les montants de surloyers, de charges, 
de loyers annexes et de taxes.

Des analyses de variance (rapport entre loyer et loyer 
plafond APL en fonction des caractéristiques des logements) 
ont été réalisées afin d’isoler les effets propres de chaque 
caractéristique.

Pour plus de détails, consulter la notice méthodologique 
sur le site internet du SDES.

Benoit MATHIEU, SDES
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Graphique 6 : montants des loyers moyens des 
logements sociaux et des loyers plafonds APL
En €

Source : SDES, enquête logement 2020
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